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I,E PRIX I)E I/ABONNEMENT EST DE 

17 fr. pour trois mois; 

34 fr. pour six mois ; 

68 fr. pour l'année. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PAUIS (l
rc

 chambres). 

(présidence de M. Brière de Valigny) (i). 

Audience du 2 juillet. 

,»«
 to

 baronne de Feuclicres contre M. le duc d'Aumale 

Procès sur la disposition testamentaire du prince de 

"ZJSt relative au domaine d'Ecouen et à la fondation 

w'«n établissement de bienfaisance au profil des enfam 

des 'anciens vendéens et des militaires de l armée de 

Condé. 

r a Gazette des Tribunaux, dans son numéro du 50 

;„in a fait connaître un des élémensde ce procès, porté 

Sanl le Conseil-d'Etat, et a annoncé qu il serait statue 

S le surplus à l 'audience de la Cour royale du 2 juillet. 

A l'appel dé la cause, M
e
 Lavaux, avocat de M™ de 

Fpucheres prend des conclusions principales, tendantes 

à œ au'il soit fait délivrance à sa cliente du château d'E-

couen et dépendances, à la charge par elle de former 

l'établissement de bienfaisance mentionne s 

du crince de Condé , et aux autres conditions portées 
an raviini. nnr M. le duc d'Aumale ; 

Je m'en rapporte , au surplus , aux soins de ladite baronne de 

Feuclières , pour que mon intention soit remplie, ainsi que 

sur le mode d'après lequel cet établissement devra être formé , 

et aux autorisations qu'elle aura à solliciter et à obtenir pour y 

parvenir. * 

Nous avons demandé l'exécution du testament du 

prince , et au milieu des débats qu'amenèrent les odieu-

ses accusations des princes de Rohan, cette disposition , 

rjue tout le monde disait alors vouloir exécuter, ne fut 

1 objet d'aucune discussion sérieuse. Cependant le Tribu-

nal semble soumettre sa délivrance à l'obtention des au-
torisations du gouvernement. 

« A l'égard du legs du château d'Ecotten et de ses dépen-

dances , porte ce jugement : 

» Attendu que ce legs, ainsi que le Tribunal l'a déjà éta-

bli (i) , est fait seulement à rétablissement dont le prince 

» prescrit la fondation et dans la vue de l'exécution de cette 

volonté ; 

« Attendu que la création et l'exécution de cet établissement 

D sont subordonnées M'obUntion d'autorisations qui ne sont pas 

«encore accorde'es; 

Surseoit à statuer sur la demande en délivrance du châ-

» teau d'Ecouen et de ses dépendances. » 

Nous avons déféré celte décision à la Cour, et, à tout 

événement, nous avons sollicité l'autorisation. 

» La demande ne paraissait pas devoir être repoussée ; 

un projet d'ordonnance favorable fut présenté au Conseil-

d'Etat ; un rapporteur fut nommé. Un long temps s'é-

coula sans que celle affaire appelât l'attention du Con-

seil ; mais à une des dernières séances de la Chambre des 

députés j et à l'occasion de la discussion du budget , un 

homme qui devait avoir la pensée du gouvernement , 

puisqu'il vient d'être investi d'une des plus hautes fonc-

tions administratives, M. de Rambuteau , proposa d'aug-

menter la dotation de la Légion-d'Honneur du domaine 

aux autres conditions 

audit testament, en payant, par 

les 100,000 fr. par an mis a sa charge pour les dépenses 

de cet établissement. Subsidiairement, l'avocat conclut à 

ce que dans le cas où cette somme annuelle de 100,000 fr. 

ne serait adjugée a M"
1
' de Feuchères qu'en rapportant 

l'autorisation du gouvernement pour la fondation ordon-

née par le testament, les arrérages courus et à écheoir 

de cette somme soient déposés par le duc d'Aumale à la 
caisse des consignations, jusqu'à ce que l'autorisation soit 

rapportée. 

M
e
 Lavaux allait développer ces conclusions , lorsqu u d'Ecouen , et prétendit que ce domaine lui avait été vio-

t arrêté par M. le premier président Séguier. lemment arraché, et qu elle n'avait cessé de faire enten est 

M. le premier président : S'agit-il dans cette affaire 

d'un différend dont ait pu connaître le conseil de 

famille de M. le duc d'Aumale? Je demande cela, parce 

ue les gazettes, en s' occupant de l'affaire d'Ecouen, ont 

wt impertiuemment annoncé que je connaîtrais ici des 

affaires ressortissant à ce conseil de famille dont je fais 

partie; mais je ne me rappelle pas que nous ayons eu 

nullement à délibérer sur ce procès.... 

M' Lavaux, avocat de M™" de Feuchères : Nous n a-

vons aucune connaissance que les journaux se soient oc-
cupés de pareils faits... 

M. le premier président : Pardonnez-moi ; les journaux 

en ont parlé, et notamment la Quotidienne. 

M' Lavaux : M. le premier président voudra bien être 

convaincu que M'"
e
 de Feuchères est toul-à-fait étran-

gère... 

M. le premier président : Sans doute; mais, au surplus, 

je ne connaîtrai pas de l'affaire. (Approbation au banc 
de MM. les conseillers). 

Après cet incident, M
e
 Lavaux prend la parole en ces 

termes: 

« M
me

 la baronne de Feuchères était loin de prévoir 

les circonstances qui la mettent dans la nécessité de ré-

clamer contre M. le duc d'Aumale l'exécution des volon-

tés de Mi le prince de Condé. Quoi qu'il dût arriver , il 

semblait que loin de trouver devant vous un adversaire 

impassible dans la personne du prince, elle y rencontre-

rait un auxiliaire puissant. Il en est autrement : on nous 

nV
n

p
amVà lutter

"
 Le devoir est si

 impérieux pour M" 
feuchères, qu'elle doit sacrifier toute autre considé-lution. 

1 * A
U milie

u des bienfaits dont elle a été comblée par 

e punce de Condé, celui dont elle a dû se trouver le plus 

rinnn'
66

' f
1 le

 témoignage de haute confiance qu'il lui a 

PMm i" ,
U1 1(

i«
uant le chateau

 d'Ecouen , et en la char-
mant u y fonder un établissement de bienfaisance. 

**
 toi)

dation de cet établissement avait été l'objet des 

(,
U l

|
l
'
onsta

.
ns

 désirs du prince. H avait consulté tout ce 

c était •
UVa

'
t e,nment

 P
arm

i
 ses

 anciens serviteurs , et 

songer
 JprcS l

-°
Ut

'
 une

 P
ensée nob,e et

 généreuse que de 
BJKL? v

uvni
'
 un asile au

* enfans de ses anciens com-

ficuluis n
 ani1eS

.'
 Le P,

*
inCe SemWe aV0

'
r
 P''

évU IeS dif
" 

Aussi ]^
ue

,
ntramei

'
aitl

'
a
^on)plissement de ses volontés, 

de n.,' |,"
 ûe

.
n
 confier le soin à un personnage que l'esprit 

àtSWf
a,t

'
>ep0Usser

' °'
est sur unc fem,ne

 étrangère 
Manient

 10ns (
l
ue

 sa pensée s'est arrêtée. Voici son 

^"^Ublîss'pn

110

'

1

 f\^
w mon

 château d'Ecouen soit affecté 
lnfa

"s ou ,], J

 dc blel
»faUance en faveur des enfans , petits-

Cle,ln
e arme

e
 H r i

 ancieus
 officiers ou soldats de l'an-

Wteait S ^onde ttdela Vendée. Je donne alors ce 

e*'ant d
c
. fonrtJ r - "tl

 havonm:
 * feuchères , en la ch :r-

(lot
>»er UHfcL «*Wissem*Bt dont il s'agit ; voulant en cela 

Con,
Mnce. J 'atW,"l„^!"arquc d

.
e
 ™°n attaçbeniont et de ma 

issement une som-

plus i 

1.1)1 
nie de

 loo ooriCte <léPc"ses de
 cet étl 

l
,ar

mo
n p

'
eli

. , ,'' t> u ! se,ra r ,a
yée annuellement età I'EKPÉTUITF. 

"
eveu le

 d'Aumale, ou par ses représenta..*. 

dre ses réclamations. M. le garde-des-sceaux répondit 

que cette question était pendante au Conseil-d'Etat, et 

qu'elle y serait prochainement jugée 

En effet , l'affaire sortit bientôt des cartons; un nou-

veau rapporteur fut nommé , et après plusieurs séan-

ces |e Conseil-d'Etat refusa l'autorisation en se fondant 

sur des considérations purement politiques. (Voir la Gu-
ette des Tribunaux du 30 juin.) 

J Cependant la plupart des faits avancés à la Chambre 

des députés n'étaient pas parfaitement exacts. La Légion-

d'Honneur n'a jamais réclamé ; il n'existe aucune deman-

de de sa part ; et tant qu'on n'aura pas enlevé à M"
10
 de 

Feuchères le droit de faire exécuter les volontés du prin-

ce, ces prétentions seront repoussées. Voici , en effet, la 

ratification qu'on lit à la suite du procès-verbal de prise 

de possession du domaine d'Ecouen : 

« Et le neuf octobre i8 1 4 , P
ar

 devant nom maire d'Ecouen, 

en notre demeure audit lieu , est comparu M. Poussin , dé-

nommé et domicilié au procès-verbal dont expédition précède, 

lequel au nom et comme autorisé par'M. le com'e de Dienne , 

secrétaire-général de la chancellerie de la Légion-d'Honneur , 

suivant la letlre qu'il a adressée au sieur comparant , en date 

du sept octobre présent mois, après avoir pris communication 

dn procès-verbal dont expédition précède, a, en tant que besoin 

est ou serait, premièrement déclaré approuver et ratifier le pré-

sent procès-verbal par lequel nous avons mis S. A. S. M g 

prince de Condé en possession , i* du château d'Ecouen, d 

ses parterres et dépendances , 2° et de 108 hectares, 35 ares , 

sept centiares (ou 3 1 6 arpens, gi perches environ) , de bois et 

terres restant du parc d'Ecouen , ainsi qu'il est plus au long 

expliqué audit procès-verb il . desquels objets jouissait la ci-de 

vaut mais6n d'éducation rojale d'Ecouen ; deuxièmement 

cousentir à cet égard que ledit procès-verbal soit exécuté , selon 

sa forme et teneur; et a, ledit sieur comparant, signé avec nous 

maire susdit , après lecture faite. 

« Ainsi signé : POUSSIN et ANTHEAUME. » 

» C'est dans de pareilles circonstances que nous n'a-

vons pas dû hésiter à vous déférer la sentence des pre 

miers juges, et à soutenir que le legs d'Ecouen était di-

rectement fait à M
n,c

 la baronne île Feuchères , et que 

dans tous les cas, fondatrice, ou chargée d'exécuter la 

volonté du prince , il fallait que cette qualité fût reconnue 

pour l'investir du droit de défendre aux attaques qu'on 

semble diriger contre l'établissement d'Ecouen. 

> Avant tout, je me demande si j'ai un contradicteur. Il 

n' v a |>as à s'y méprendre : M. le duc d'Aumale doit s'ex 

pliquer nettement; il ne suffit pas de s'en rapporter à la 

prudence de la Cour : de telles conclusions nous seraient 

meurtrières. Il faut qu'on sache si nous trouvons un ad 

versaire dans ce prince. 

> S'il entend le testament comme nous, M
me

 de Feu-

chères est légataire directe , elle doit être envoyée en pos-

session. Dans le cas contraire, que veut-on? Soutiendrait-

on la disposition caduque? imaginerait-on que le legs uni-

versel doit s'augmenter des 100,000 de rente et de la 

terre d'Ecouen? .le ne saurais le supposer. 

(i) Le Tribunal avait en effet proclamé ce principe dans une 

» Au reste, les termes du testament tranchent toute 

équivoque : Je donne ce château et ses dépendances à la 

dite baronne de Feuchères. C'est elle qui doit recueillir la 

libéralité , c'est elle qui doit créer l'établissement; le mode 

d'après lequel l'établissement devra être formé, les au-

torisations à obtenir, ne sont que des conditions secon-

daires qui ne touchent pointa l'institution même. 

» Il n'y a plus, devant la Cour à parler de captation, 

de faiblesse du testateur : toutes ces imputations ont été 

repoussées, la validité du testament du prince a été pro-

clamée : si son intention est certaine, il faut qu'elle soit 
exécutée. 

» Si cependant vous ne voyez dans ces paroles, si éner-

giques du prince, qu'une mission confiée à M
me

de Feu-

chères, au moins faut-il l'en investir. Ce n'est pas la re-

mise du château d'Ecouen ou d'une somme de 100,000 f. 

par an que nous vouions, c'est l'autorisation nécessaire 

pour prendre les mesures conservatoires que les circons-

tances nécessiteront, pour faire que cette somme arrive à 

sa véritable destination et ne se perde pas dans le legs 
universel. 

Or les motifs les plus puissans doivent faire accueillir 
celte demande. 

D'abord, le refus d'autorisation peut toujours être ré-

voqué : pourquoi penser qu'un legs perpétuel ne pourra ja-

mais recevoir d'exécution ; qu'en France il n'arrivera pas 

un temps où toutes ces dénominations de Vendéens, d of-

ficiers de l'armée de Condé , se confondront dans celle 

de Fiançais? Comment alors le gouvernement persiste 

rait-il dans ses refus, maître que nous le laissons de ré-

gler lui-même l'établissement , et de le diriger ? 

» Mais un intérêt plusij pressant se présente. On an-

nonce dans les Chambres, que la Légion-d'Honneur consi-

dère Ecouen comme faisant partie de sa dotation. Qui 

défendra à cette demande? Je suis loin de supposer que 

le conseil de M. le duc d'Aumale veuille lui attribuer les 

deux millions destinés aux dépenses d'Ecouen; mais 

est-ce bien lui qui repoussera celte injuste prétention , 

quand dans le procès actuel , on le voit laisser à la Cour 

le soin de juger du mérite de notre demande ? 

• Enfin , trois ans se sont écoulés depuis la mort du 

prince de Condé : 500,000 fr. sont acquis à des fh.iiilles 

dans ie besoin : nous en demandons le dépôt à la caisse 

des consignations ; si vous confirmez la sentence des 

premiers juges , si vous "laissez subsister cet état provi-

soire , ou bien encore , si vous refusez tout droit à ma-

dame de Feuchères, que deviendront de si précieux inté-
rêts? 

« On parle de fondations de bourses : au nom de qui 

auront lieu ces fondations? Si le legs est déclaré caduc , 

ce sera donc M. le duc d'Aumale qui recueillerait la po-

pularité du bienfait
1
 Ce serait lui qui prenant la place du 

prince de Condé , obtiendrait le titre de bienfaiteur, qui 

créerait une institution qui n'a jamais été dans la pensée 

du testateur, et qui n'aurait de stabilitéquedansst volon-

té même? Or , de quelque opinion qu'on soit, quand on 

considère ce qui s'est fait, on peutcraindrepourl avenir. » 

La cause est continuée à mardi prochain pour la plai-

doirie de M
e
 Dtipin , avocat de M. le duc d'Aumale. Nous 

rendrons compte de celte plaidoirie , qui est de nature 

à fixer l'attention publique , préoccupée du parti que le 

conseil du prince croira devoir prendre dans une question 
aussi délicate. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (l"chambre). 

(Présidence de M. Delahaye.) 

Audience du 28 juin. 

QUESTION D'ÉTAT. TRIPLE ASSASSINAT. 
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disj>osition intérieure , par laquelle il rejetait la demande eu 

nufl té du testament formée par MM. de Rohan, pour une \>ié-

lendue institution prohibée dans la partie du testament qui 

contient le legs du château d'Ecouen et de ses dépen-

dances. 

1 ° La reconnaissance de la mère résulte-l-clle de l'indica-

tion de son nom , faite par l' accoucheur dans l'acte de 

naissance , et de l'aveu postérieur qu'elle a fait de cette 
indication '. (Ouu 

2" Les présomptions de survie établies pur l'art. 725 sont-

elles applicables au cas où le< deux personnes mortes dans 

le même événement n'étaient pas appelées réciproquement 
à la succession l'une de l'autre? (Res. nég.j 

Plus spécialement: S'appliquent-elles à la mère adoptive et 

au fils adoplif, et le droit de retour de la mère adoptive 

sur les biens du fils adoplif peut-il rire assimilé à un droit 
successoral'! (Iles, neg. » 

Nos lecteurs se rappellent dans quelles circonstances se 

sont élevées ces questions, dont les deux dernières surtout 

sont fort importantes, car c'est pour la première fois 
quelles se présentent devant les tribunaux. 

Dans les numéros des lô et tti juin de la Gabelle des 

Tribunaux , nous avons rapporte les plaidoiries des avo-

cats. Voici le jugement qui a été rendu par le 'i ribuiul : 

Le Tribunal joint lea demandes , et it tuant sur iceiles à l 'é-
gard de toutes les parties : 

Eu ce qui touche la succession du bieur Louis-Gtiilbert-
Alcxis Bernigaud-Degranges : 



Attendu qu'il est établi et reconnu que ledit sieur f>egranges 

a survécu à la darne Méric , son épouse , et à Louis-César-Au-

gnslc , leur fils arloptif; qu'en conséquence, et aux ternies 

de l'art. 7 .16 du Code civil , Louis-César-îAuguste ira pu re-

cueillir là succession du sieur Degranges . et n'a transmis au-

cun droit sur celte successi jn à ia demoiselle Charpin, sa mere 

naturelle; 

En ce qui touche la succession de la dame Degranges ; 

Attendu que par le contrat de mariage passé le 29 août 

1810 , entre la demoiselle Méric et le sieur Degranges, les deux 

époux se firent réciproquement donation, sous la condition de 

survie du donataire, de tous les biens que le prémourant 

laisserait , laquelle donation universelle fut déclarée réductible 

à un quart en propriété et ui quart en usufruit , dans le cas 

seulement oit, au décès dudit prémourant, il y aurait des en-

fans du mariage; 

Attendu que le sieur Degranges à survécu à son épouse ; 

A tendu que la donation universelle à lui faite sous la con-

dition de survie qui s'e.->t réalisé , neserait réductible à un quait 

on propriété et un quart en usurfruit , qu'autant qu'il serait 

établi qu'au moment du décès de la dame Degranges , le lils 

adopte j>ar elle de son mari vivait eucore ; 

Que d'ailleurs , la demoiselle Charpin , mère naturelle et 

héritière de çe fiis , n'aurait qualité pour demander la réduc-

tion deladite donation universelle, que dans le cas où elie prou-

verait que son fils a succédé à sa mère adoptive et conséquent? 

ment lui a survécu ; d'où résulte , sous un double rapport , 

pour la demoiselle Charpm , la charge de prouver que Louis-

César-Auguste vivait encore au décès de la dame De-

granges ; 

Attendu que la demoiselleCharpin ne foil point celte pieuve; 

Que d'une part, les circonstances et le^ documens du p.- 0-

cès n'établissent point que li dame Degt auges ait succombé 

avant son fi.li adoplif; 

Que d'autre part, les présomptions de survie établies par les 

articles jap, 721 et 72a du Code civil ne sauraient être invo-

quées dans le cause ; qu'en effet , ces présomptions , d'après le 

texte même de la loi , sont applicables au cas seulement où les 

personnes qui ont péri dans un même événement étaient res-

pectivement appelées à i i succession l'une de l'autre ; quç la 

dame Degranges et son fils adoplif n'étaient pas réciproque-

ment appelés à la succession l'un de l'autre , puisque d'après 

l'art 55 1 dudit Code, la dame Degranges , alors même qu'il 

serait constant qu'elle a survécu a so.i lils adoptif , n'aurait 

point été son héritière , et n'aurait rien recueilli de sa succes-
sion ; 

Attendu dès lors que la demoiselle Charpin n'est pas moins 

dénuée de droits sur l» succession de la dame Degranges que 

sur celle du sieur Degranges ;
 : 

En ce qui touche la succession de Louis- César-Auguste , fils 
ado.itif de Degranges ; 

Attendu que le sieur Louis-Gilbert-Alexis Bernigaud-De-

granges, avant d'adopter Louis-César-Auguste , l'avait recon-

nu pour son enfant nature! , par acte notarié du 3o mars 1807; 
Attendu que, dans cet acte, Sa demoiselle Charpin a été dé-

clarée mère de l'enfant, et qu'elle an a été aussi déclarée mè e 

dans l'acte de naissance dressé le 28 du même mois; que d'a-

près l'art. 34' du Çode civil ,. qui permet la recherche de la ma-

ternité , ces deux actes;, corroborés parles autres documens 

et les circonstances de la cause, suffisent pour prouver ia ma-

ternité de la demoiselle Charpin ; 

Attendu que Lohis-Çésar-Augusle étant décédé sans posté-

rité , sa succession . aux termes de l'art. 76a , a été dévolue , 

moitié à sa mère naturelle , et moitié à son père naturel , qui , 

eu mourant , a transmis ses droits à ses héritiers; 

H L« Tribunal déclare le sieur Bernigaud de Chard-mnet et 

la darne Ponsenet de Véreux nnq-recevables et mal fondés dans 

leur demande, afin d'exclusion de la demoiselle Charpin de la 

succession de Louis-César-Augusle, fils adoptif de Bernigaud-

Degranges ; 

» Déclare la demoiselle Charpin non-recevable et mal fon-

"dée dans ses demandes relatives aux successions du sieur 

Louis-Gfbert-AIexis Bemigaud-Degranges, et de la dame Su-

zanne Méric, son épouse , 

» Ordonne qu'à la requête, poursuite et diligence du sieur 

Bernigaud de Chardon uet et de là dame de Véreux , et par 

deux opérations distinctes et séparées, il sera procédé par de 

vaut M.... juge, qui est conimis.à cet cfiet, et qui pourra ren-

voyer les parties devant M. Bouard, notaire; 

» i° Au partage de la sucession du sieur Louis-Gilbert 

Alexis Bernigaud-Degranges, comprenant celle de la dame 

Suzanne Mérit, son épouse, entre ledit sieur sieur Bernigaud 

de Chardonnet , ladite dame de Véreux et la dame de Roche 

inur, à l'exclusion de la demoiselle Charpin ; 

ira 3 Au partage de la succession de i.ouis-César'-Auguste, 

fils adoptif Degranges, en deux portions égales, dont une pour 

la demoiselle Charpin, et l'autre pour le sieur Bernigaud 

de Çhardonoet, la dame de Véreux et la dame de Rochemur ; 

» Compe ise les dépens entre la dèmjisellé Charpin et les 

héritiers Bernigaud- Degranges , lesquels dépens pourront être 

employés en frais de partage de la succession de Louis-César-
Auguste, fils adoptif Degranges; 

» Compense les dépens entre le sifàf Bernigaud de Char-

donnet, la dame de Vér.ux et la dame de Rochemur , lesquels 

dépens pourront être employés en frais de partage de la sue-

cessiou du sieur Louis-Gilbert- Alexis Bernigaud-Degranges , 

comprenant celle de la dame Suzanne Méril, son épouse ; 

» Sur le surplus des fins et conclusions, met les parties hors 

de cause. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE (Troyes). 

(Correspondance particulière.) 

-PnésrDRtcs DE M. J A OQOINOT-GOD ARD . — Audiences des a6 
27 , 28 et 'M ) juin. 

Assassinat du euré de Suvière*. — Vol de 40,000 fr. — 

Quatre accusés. 

La Cour d'assises de l'Aube était appelée, pendant 

cette session, au trisie honneur d'inscrire une cause cé 

lébre dans les fastes de la justice criminelle. Rarement 

en effet , plus d'horreurs se sont révélées à la fois ; rare 

nient des émotions plus profondes ont été soulevées pa 

des débats. Un prêtre septu; génairc 'lâchement assassiné 

outragé , après sa mort, avec une atroce dérision ; une 

spolhtiion de 40,000 fr. consommée, pendant quatre jours 

et quatre nuits, dans la maison dévastée de la victime , 

autour de ce cadavre mutilé... Ces faits malheureusement 

pcnvenl se reneontror quelquefois ; mais cette femme qui 

.J a brteé le front à coups tl« marteau , elle venait de 
marquer la place par des baisers; niais ce bras qui a fait 

au malheureux Vallon six blessures mortelles , ce bras , 

quelques mi nu tes auparavant, servait à l'enlacer avec 

amour. Mais les bruits populaires , jaloux d'assom 

brir encore un si sombre lableau , supposent entre l'as-

sassin et la victime un lien sacré , souille par le sauf , 

aptes l'avoir été par l'inceste... Mais enfin, parmi ces trois 

hommes assis près de l'accusée sur la fatale sellette, deux 

sont ses frères, l'autre est son amant... Eh bien! si elle 

est condamnée au dernier supplice, c'est son amant qui 

aura dressé l'éehafaud , ce sont ses frères qui auront fait 

tomber sa tête. 
Dans ces longs débats , suivis par nous avec une reli-

gieuse attention, nous chercherons à reproduire non seu-

lement ce qui a été dit pendant quatre jours et une nuit , 

mais encore cette physionomie animée de l'audience, qui 

ajoutait à l'intérêt si puissant de celle affaire. 

L'audience est ouverte a dix heures. Des sacs d'argenf 

e( un grand, nombre de ballots cachetés encombrent l'em-

placement réservé aux pièces à conviction. Napoléon Pe-

tit, menuisier, âgé de 22 ans, et Marie-Syre Breteille , 

âgée de 29 ans, occupent le premier banc des accusés; 

Kdme Breteille et Nicolas Br. teille sont assis derrière. 

Ceux-ci paraiss -nt calmes; Petit et Marie ont la tête bais-

sée, et ne jettent jamais l 'un sur l'autre un seul regard. 

Les trois hommes sont vêtus comme les ouvriers élegans 

d'une ville pendant les jours de repos; Marie Breteille est 

mise proprement. C'est une fille brune et forte; ses traits 

annoncent plutôt ia douceur que la férociié. Pelita le re 

gard faux, la parole insinuante ; il a, du reste, une figure 

agréable et des cheveux blonds frisés. Les deux autres 

accusés sont de ces hommes comme on en rencontre à 

chaque pas, sans soupçonner que l 'on rencontre un as-

sassin. 

Soixante-cinq témoins sont appelés. La foule est. im-

mense , silencieuse. Le greffier donne lecture de l'acte 

d'accusation.. En voici le sommaire : 

L'abbé Valton, Agé de j'i ans, habitait la commune de Saviè-

ves, dont il ava.it été le desservant : long-temps il avait eu près 

de lui , en qua'ité, de domestique une de ses parentes, Louise 

Dachet, maison 1 83a, il l'avait renvoyée, et était resté seul. Le 

samedi , a6 janvier dernier, sort plus" proche voisin le vit ba-

layer sa chambre et ensuite déjeuner. De ce moment personne 

ne le-'vil plus. Le mercredi suivant, Edme Breteille, locataire 

d'une chambre, dans la maison de l'abbé Vallon, annonça par-

tout qu'il venait d'apercevoir son cadavre , étendu devant le 

foyer, la face cachée dans les cendres. Tout le village accourut. 

Petit seul et Marie Breteille restère >t à l'écart; et quand on 

leur annonça cet événement, ils se contentèrent dédire, en 

changeant de couleur : il seea mort en tombant dans son 

Telle fut effectivement la première opinion du maire et d'un 

officier de santé, à l 'inspection superficielle du cadavre ; mais 

nu examen plus attentif fit bientôt reconnaître qu'un crime 

avait été commis. Le visage souillé de cendres et de sang fut 

soigneusement lavé-: ou <*ut. alors compter plusieurs plaies pro-

duites évidemment par des instrumens de différente nature. 

On en conclut que le curé Vallon avait été assassiné, et par 

plusieurs personnes : une mare de sang trouvée près de son 

lit , mélangé de cendres et balayé sous la couchette, prouva que 

le meurtre avait été commis là; des empreintes d'ongles sous les 

ais elles démontrèrent que le corps avait été traîné près 

du*feu : aucune tache de sang n'apparaissait sur les vêlereiens, 

on "eu conclut que les assassins avaient hah lié le malheureux 

vieillard, après sa mort, et l'avaient placé dans le foyer, pour 

faire croire à une attaque d'apoplexie foudroyante : ils avaient 

poussé le. sang froid de ces horrible-, détails, jusqu'à, disposer 

près de lui, avec un désordre symétrique, une chaise renversée 

en arrière, une assiette par terre qui'n'était point cassée , un 

morceau de fromage et du pain ; mais le couteau de Valton fut 

retrouvé dans sa poché. Enfin la médecine légale a pu consta-

ter, par l'examen du cadavre, que Valton , quelques mslans 

avant d'être frappé, a ait du se livrer aux érobrassemens d'une 

femme , et que la mort devait remonter à quatre jours envi-

ron. . 1 . 

L'étal des lieux, en outre, indiquait clairement qu'un vol 

considérable de li ige, de titres actifs et d'argent avait été com-

mis. Valloo pos'édut plus de 10,000 fr. en or et en argent: qn 

ne retrouva que dix francs environ ; il possédait des billets 

souscrits à son ordre pour 5o,000 fr. au moins : tous avaient 

disparu; les armoires étaient vides ; la maisou dépouillée : les 

fenêtres ei la porte d'entrée intactes, cependant. Les malfai-

teurs s'étaient donc introduits à l'aide de fausses clefs : ils 

avaient donc une parfaite connaissance des localités. 

A ce titre , et pua. U^u d'autres motifs encore , l'attention 

publique du' se tourner vers la famille Breteille. C'était la, seule 

avec laquelle Valt on eût conservé quelques relations dans le 

village : il aimait les Breteille , il avait même , en 18Ô0, fait à 
leur .profit uu testament demeuré entre ses mains. Il était de 

notoriété publique, que long-temps il avait vécu dans l'intimi-

té de Marie Syre; que depuis u 1 mois, ils avuenl cessé de se 

voir, à la suitr d'un vol de 800 fr, que Valton lui avait imputé. 

Ce vol avait fait sur lui tant d'impression, qu'il avait manifesté 

hautement l 'intention déplacer sa fortune à fonds perdus', de 

'quitter le pays, de changer so» testament. E fin , il avait 

manifesté toujours une extrême aversion contre Petit ; et 

cette haine s'explique par un sentiment de jalousie. Marie dé-
sirait vivement épouser Betit , ma s elle était trop pauvre pour 

lui... Que de conséquences terribles un p irei état de choses 

pouvait entraîner ! bientôt des, faits vinrent appuyer les con-

jecture «Noël, compagnon menuisier de Breteille, cherchant 

,.des outils dans un cabinet obscur, porte la main sur un énor-

me paquet : il sent des sacs d'argent , des bardes et quelques 

ohj'-ls, qu'à des signes certains il reconnaît avoir aoparteu 1 au 

malheureux Valton Le jour suivant , Marie supplie la jeune 

Alexandrine Rocher de dire qu'elle a toujours couché avec elle 

depuis le samedi o.fi. Chacun répète que depuis re jour, on a 

souvent vu Marie et Petit aller et venir dans la direc.ion de la 

maison Valton , chargés de ballots qu'ils recouvraient avec 

soin : bientôt la rivière rejette sur ses bords une grande quan-

tité de linge et d'elf ts que les coupables n'ont osé conserver. 

Petit est vu à l'aube du jouf, mouillé, couvert de houe, armé 

d'une bêche qui, évidemment , a récemment servi : 1! ne peut 
dire à quel usage. 

Des perquisitions sont faites au domicile des Breteille , qui 

est aussi le domicile de Petit ; 4 ,5oo francs, eu argent el en 

liardssont saisis sous sou lit ; tous trois sont arrêtés. Edme 

Breiedle , dans sou trouble , s'écrie : » Gueuse!, pourquoi ue 

m'as.lu pai dit que tu avais volé tout cela au curé Vallon!...... 

| Il y a cinq mois que tu méditais
 c

* coup-là. » Sur l«s lévéU-

"filer 

lions du même, Nicolas Breteille, soit fi-ère Â 

Payns, est arrêté : il a, suivant Edme, emporté L • m,;xxr*m 

trente billets à l 'ordre de Va'ton. Marie soulienf^'PW 
brûlés. Au surplus, elle soutient aussi qu'ils l

u
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ainsi aue l'or, le linge et l 'argenterie par Valton ^""n/ 
vers elle seule ; ef»e est étrangère à l 'assassinat 
elle , proteste de son innocence. ' ul,t > û 

l'Ius tard , il a cru pouvoir se sauver, en rejetant \i 

tout le poids de l'accusation sur Marie Syre; niais >' 

n'a act epté ces prétendues révélations que pour-
contre leur auteur. les 'ou 

En conséquence de lotis ces faits , Marie Syre R 

Napoléon Petit, sont accusés :
 1
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1° D'avoir en janvier 1 833 soustrait fraud leusem 
jointement, la nuit, dans une maison habitée, à l 'aid \ a"'' c ° n -
rlefs, de l'or et de l 'argent monnayé, des titres actifs * ^

au
'
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'
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genierie , du linge et d'autres effets mobiliers apnà «1 ^
e

 ''
8r

-
nommé Vallon ; 2° d'avoir, à la même époque , dans

r
i
e
' v!

,n,!1 

préparer, faciliter ou exécuter ladite soustraction f
ra

 J , u de 

commis volontairement et avec préméditation un hoir!• je " Se i 
la personne dudit Valton ; Ucit« su

r 

Et Edme Joseph Br teille et Nicolas-Joseph Breleill 
voir recélé partie des objets provenant de ladite

 s
.,„ f ' 

frauduleuse, sachant, qu'ils provenaient de vol. Crime rac!'°B 

par les art. Sri 62, ~hoi, 3o4i 384 et $86 du Code n^J 

M. le président procède à l'interrogatoire de 

p. Petit, vous vivez avec Marie?—- R. Oui , .\j
0ns

: 

j'Habite dans la môme maison. — D. Vous me comnnleup' 

bien?-R. Oui. — D. Vous êtes son ai«
lnt

v
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Oui. — D. Vous partagez son lit ? — R. Qui■' "Ù 

sieur. — D. Vous partagiez son lit dans la nuit 

au 27 janvier ? — R. ( En hésitant ) oui. — D. Vous! '" 

su que Valton était mort assassiné ? — R. Mais ,
 ot

y
Z 

Monsieur. — D. Qui vous l'a dit ? — R. Monsieur' é ! 1 

Marie. — D. Qui donc a tué Valton? — R. Monsieur,' je „ 

vous dire. — D. Qui donc a tué Valton ? répondez! — ff 

Monsieur , Marie m'a dit.... — D. Qui donc a tue Valton*
1
* 

A chacune de ces trois dernières questions , faites ave', 

une voix toujours plus élevée et plus imposante, !e trou-

laie de l'accusé augmente et devient si violent , fâJ. 

murmure s'élève dans la salle. 

L'accusé : Monsieur , voici la chose : huit jours aupa-

ravant , Marie m'avait chargé de lui rapporter de Troy
CS 

pour 8 sous d'émétique , disant qu'elle avait grand niai 

aux reins. .l'en ai acheté pour 4 sous chez M. Perroi , et 

pour 4 sous chez M. Dublanc, Dans ta nuit du dimanche 

27 , Marie vint près de mon lit , m'invita à partager le 

sien ; j'y consentis ; elle m ■ dit alors qu'elle avait donné 

l'émétique à M. Vallon; qu'après l'avoir pris, il s'était 

écrié : Marie , tu me fais bien du mal ; tu veux donc m'ern-

pokonner? qu'il s'était levé, et qu'en marchant dans sa 
chambre , il tombait sur les meubles , et se faisait beau-

coup de blessures ; qu'elle avait pris la fuite ; mais que 

bie ntôt après , craignant d'être soupç mnée , elle était 

revenue et avait traîne le corps dans les cendres , avec 

du fromage et du pain , pour faire croire qu'il était mort 

comme ça. Marie m'a dit qu'ensuite elle lui avait pris on 

anneau qu'il portait au doigt, de l'or, de l'argenterie, 

des billets. Voilà ma déposition. 

D. Vous avez aidé Marie à emporter et à cacher une 

partie des effets. ? — R, Oui , Monsieur , elle m'avait 

tant prié ; je n'étais pas assez dur. — D. Mais vous Fêtes 

assez pour faire peser aujourd'hui une affreuse accusa-

tion sur votre maîtresse? — R. Il faut bien dire la vérité, 

Monsieur. —D. Pourquoi ne l'avez-vous pas dite dès le 

principe , ce que vous appelez la vérité? — R. Par bonté 

d'àme pour Marie. — D. A quelle heure de la nuit Marie 

vous a-t-elle raconié ces détails ? — R. Entre minuit et 

une heure. — D. A quelle heure avez-vous qttit é son lit? 

— R. Ee matin. — I). Et vous , vous innocent et honnête 

homme , vous avez pu passer une nuit entière dans les 

Lras d'une femme qui vous disait : Je suis une empoison-

neuse. ! (Mouvement dans l'auditoire. Petit ne cesse de 

passer un mouchoir sur son front, puis il le tortille entre 

ses doigts. ) 
D. Est-il bien sûr que Marie vous ait raconté ces dé-

tails? — R. Marie me l'a dit. —D. Ne les auriez-vous pis 

inventés ? — R. Je ne suis pas assez méchant pour cela. 

— D. Mais vous êtes peut-être assez habile ; n'attira-

vous pas intérêt à supposer cette fable d'empoisonne-

ment? —- R. Quel intérêt , Monsieur? Marie me l'a dit. 

—D. Quel intérêt ? je vais vous le dire : s'il était reconnu 

par les gens de l'art que Vallon ait été assassiné, assas-

siné par deux personnes au moins ; si des soupç tus « 

complicité planaient sur vous , n'auriez-vous pas intérêt a 

accabter Marie seule , pour vous sauver? — R. Marte tuf 

l'a dit , je redis ce qu'elle m'a dit. — I>. Petit , e»«| 

présentais comme une supposition ,est aux yeux 

cusation une réalité. Les médecins ont déclaré quft ^ 

poisoiin:;ment avait été impossible , que la. mort «01* 

donnée par deux personnes au moins , à l'aide de m 

instrumens au moins , était certaine. Il est donecer ^ 

que Marie ne vous a point parlé d'empoisonnemen > 

blessures faites par le choc des meubles.
 acc

%j<. 
ces données que devient votre système de detens - , 

vous laisse à penser les terribles conséquences qu, ^ 

sieurs les jurés pourraient tirer de ces faits. l
ar 

R. Marie me l'a dit.
 f efIi

. 
M. le président : Petit , asseyez-vous. Qu on 

trer Marie. npit 9 -
D. Marie, vous vivez en concubinage avec 

— R. Oui , Monsieur. — D. Vous aviez avec '« ^ „. 

Vallon dés relations de même nature ? — R. ™° 
sieur. — D. D'où vous proviennent les effets en u . 

bardes , or , argent et bijoux saisis à voire doit» £ 

montant à une valeur de' 20,000 fr. environ . ~j Jfâ 

Valton me les avait donnés. — D. Comment î ^ 

nome , qui se privait d'une servante et se «H*"*^! 

lumière, il vousaurtit fait des cadeaux si t" 1 ! .^
fV 

Un seul motif , el v.ms le repoussez , pourrait;' f , 

pliquer tant de prodigalité. — R. C'était son
 1 (1 V „i

?
if 

homme. — D. Quel jour êtes-vous allée pour .^j-

fois chez Valton , avant sa mort? — R. 
D. Quel jour peur la première fois après sa •» ^ ^t. 
Le lundi- — D. Etes-vous entrée ? —• K. NoUt 



n Où étîez-vous pendant la nuit, du 26 

était Couchée avec... Petit , chez moi. 
au 37 ? - K \J* . petit déclare que, vous ei.cz chez Val-

favez empoisonné avec, de l'emetique. 

ivoir : Cela est faux, 

faux , 
m» •»• - .. 

„ hien odieux 
hon1

" ne déplorable affaire 
d:inSCC

 „as accuser les innoc. ... 
nef'^.'^nassiblede peindre I émotion profonde qui 

, /iiiO vous 
ta" • ■ 1 cas s'émouvoir : 

jt/a«e .
 S

'V ,
 est

 f
a
ux, Peut doit vous paraître un 

M
',

s S
I ndieux : n'a-t-ilrien à se reprocher , lui , 

? — R. Non Monsieur , je 
d;mS

 ; .'
l
nas"iccuscr les innocens. 

M^l i'hnpossiblede peindre 

Il «j* ^e attentive , en entendant ces paroles après 

K
'lles de

 {
j
onc

 point chargé Petit d'acheter pour 

?-KS^eàlVeVs?-l Non, Monsieur, si 

***." empoisonner M. le curé , je n'aurais pas eu 

ï3nt îrJheierdu poison ; il en avait chez Im de tou-
besoin 0 

tes
 les,

co
"^]^

ï(
. Messieurs les jurés, l'exactitude de 

"'
/

' JJp^twM été vérifiée par des experts. ( A Marie, . 

lis n'avez point empoisonne le cure Vallon V vous 

j^Sdonc tuVÂ êoupsJeWteau ? - R. . Je suis inno-
__ D Aidée de Petil ? — R. Je suis innocente. — 

n'TéiiS étiez couchée p,.
ès

 <fc Vallon ; après l'avoir tué 

.. _ ..ii itliiim ruiné nrès du feu . la tète en-
vôttslavi 

ve
loppee 

sang sur 
dispose 

l'avez traîne ou plutôt porte près du feu , la tete en-

dans sa redingote , pour ne pas répandre de 

le passage , vous l'avez habillé , vous avez tout 

• se pour faire croire a une mort nalurelle ; tout cela' 

"' "n'eussiez pu le faire seule , vous étiez aidée par Pe-
v
.°

9
 [>_ Je suis innocente , Monsieur. — D. Les jours 

' ivans on vous a vue plusieurs fois rapporter de la cour 

D Vallon, un tablier soigneusement recouvert, énorme 

rtfofl lourd ? — R. C'éiaient quelques feuilles de choux 

e
i des cendres. . 

D. Si vous êtes innocente , pourquoi avoir supplie 

Vlexandrine Rocher de dire qu'elle avait couché avec 

vous depuis le samedi? — R. Elle y a couché bien d'au-

• . |.-
()

j
s>
 _ [). Mais cette fois la ? — R. Je craignais 

d'eue soupçonnée. — D. Pourquoi avez-vous jeté à la ri-

vière une grande partie des effets appartenant à Vallon ? 

— R. Je craignais : pourtant il me les avait donnés. — 

D. Regardez ce bonnet de colon (ce bonnet est reconnais-

sante a certains indices que M. le président décrit avec les 

détails les plus minutieux) , depuis quel temps vous 

avait-il ete donné?—R. Depuis un an. — D, Les témoins 

aliéneront que vingt-cinq jours avant sa mort Vallon ne 

l'avait pas encore en sa possession. El son anneau , quand 

vous l'avail-il donne? — R. Jamais : l'anneau que. j'ai est 

à
 |]10

j_ _ 0. La veille de sa mort on le lui a vu au doigt. 

Petit est introduit. Sur l' interpellation de M. le prési-

dent, il répète mol pour mot l'histoire d'e poisonnement 

qu'il prétend tenir de Marie. Tous les yeux sont tournés 

vers elle; on s'attend à la voir, poussée par un sentiment 

de mépris et de vengeance , s'élever à son tour contre 

Petit : elle reste impassible , et se borne à répéter: Je 

n'ai pas dit cela à Petit , je suis innocente. 

Edme Breteille el Nicolas Breteille sont successivement 

introduits. 

M. le président : Edme, tous les matins vous alliez ou-

vrir le colombier de M. Valton? — R. Oui, Monsieur.— 

D. Y eles-vous aile le dimanche? — R. Je me suis pré-

senté à la porte de M. Valton ; elle était fermée : je me 

suis relire. — D. Ejt le lundi ? — R. De même. — D. Et le 

mardi? — R. De même. — D. Et le mercredi? — R. Le 

petit chien de M. Valton est venu me caresser, en hurlant 

et en grattant à la porte : j'ai commencé à concevoir quel-

ques inquiétudes. J'ai regardé par la fenêtre : j'ai vu M. 

Aa'um mon couche dans sa cheminée. 

D. Il est bien étonnant que pendant trois jours , vous 

«ayez pas eu celle curiosité , si facile à satisfaire pour 

vous surtout, qui déjà pl,is d'une fois avez passe par cette 

fenêtre? — R. Je n'y ai pas pensé. 

D. Vous avez recelé chez vous une grande quantité 

d effets volés chez M. Vallon? — R. Monsieur, ces effets 

out été apportes chez moi , c'est vrai , mais je ne savais 
pas qu'ils eussent été voles. 

b\ Qui les a apportes? — R. Marie et Pelit.. 

f>. Comment prouvez-vous que vous ne vous êtes pas 

approprié ces effe s, sachant d'où ils provenaient? — R. 

UBaad j eus appris que M. Vallon était mort assassiné, je 

Je me suis écrié eu m'adressant à Marie : gueuse, pour-

quoi n as-tu pas déclaré que tu avals volé le linge à Vallonl 
H faut k porter au juge-de-paix. 

y. Mais au lieu de cela, vous l'avez caché, enterré, 

W^sœiu
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' — & Je ne voulais pas compromettre 
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'P
u
's , vous n'avez pas élé si bon frère, car vous 

\ ,,, **Bf*4u.'ene avait voie les effets, après la mort de 
\aUon?-.R. C'est vrai : c csi la vérité. 

gOSH so»t les billets votés chez Valton? — l». Mon 
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 emportés le jeudi, à Pavns. 
J"» as est interroge à son tour, 

le \
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»ci!ier cette version avec la vo-

ulais t h* ai vu ,los bilk' ls eûtré les mtiins de Nicolas , 

qu'il , et S
°
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 Cambre avant lui : il est possible 1
 ■ «s au pas emportés. 

ffi^îfW't.» l'information écrite, vous aviez 
vu partir Nicohis, charge de billets. Nic.)-
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"">?o un père ; j'ai pleure a chaudes 

"NtM Dku.
 :>PpnS SU moPt

'
 le

 j'"'
<; <lcvanl vows et 

a.UX l?rmes de ,a ,0 '« fait connaître à 
f'«x autiv D ,

(llvei
'
s
 'Otérrogaloires qu'il a lait 

^f^eetaie - lt çLi
 >ftt c<> ,

'
,,

'
su,,1,,

 rapide, un violent 
Nus fhjtifhMii

 ost Sl Sl""bre, que l'on ne dislingue 
«wuscinenr toute cette masse de têtes et d'om-

t «en i 

bresqui s'agite dans la salle. Des torrens de pluie poussas 
par un vent impétueux pénétrent à travers les vitraux du 

ce ntre, el inondent le banc «le MM. les jurés. Quelques 

éclairs qui brillent et le tonnerre qui gronde dans le loin-

laltf, prêtent à l'aspect dramatique de celle séance, un ca-
ractère plus important encore. 

Cet incident termine ht journée. Il est 7 heures , l'au-
dience est renvoyée au lendemain. 

(La fin à demain.) 

COMPTE OBNEBAt. 

De V administration de la justi e civile el commerciale en 

l'rance, pendant l'année judiciaire i83o-i83i, etldocu-
mens statistiques sur lesjiiiliiles. 

C'ue statistique en matière civile, peut seule fournir le mo \en 

tl apprécier avec cert lude les effets de Foi gamsatiou judiciaire 

et I étal fie IVlmimslralioii de la ju .stii e en Fr.mce. Aux cou-

jecture^ qui n'avaient d autres bases que Fétu le du territoire 

et l'importance des populations pour déterminer les besoins 

tlu se -vice; le nombre des magistrats, celui des ofliciers minis-

tériels, elle substitue des données positives ; en mettant eu re-

«aul le tableau du personnel de chaque C uir ou Tribunal , et 

le tableau de ses occupations en maliere crvile, elle permet de 

décider s'il existe eux une juste proportion. Le i ésumé des 

travaux judi iaires dans des tableaux dislincU (]ui pré entent 

le nombre des aflaire- à juger dans chaque siège, celui des 

instances introduites durant l'année judiciaire , des jugeme s 

rendus pendant la même période, celui des instances indécises 

el arriérées fait connaître si le retard apporté à la décision ilei 

afl'd-es vient d'unfldisproportlou réefe entre les besoins et les 

rt"s jurces. ou des abus qui existent dans le i égime intérieur 

• le plusieurs Tribunaux. La publicité donnéeà ces états de si-

tuation peut , en excitant l'emuiation , contribuer à une plus 

p ompte adminis - ration de la justice. Outi e ces avaulages, les 

chiffres pouvaient servir encore, en les appliquant. au contrôle 

exerré p .ir les juridictions supérieures, à éclairer sur le mérite 

et i Utilité des institutions , sur les Tribunaux dans lesquels ia 

justice élaii le mieux rendue, les lois plussaiuemeui appliquées 

et inlerpi élées. C'est une innovation dont on peut apprécier 

les effets dans le compte de i83o- Ï 83 1 -

Les résultais que présente la statislique qui vient d'être pu ■ 

bl.ée, démontrent combien sont \icii_uses les bases qui ont 

servi à déterminer le nombre des magistrats attachés à chaque 

Cour, et le rang qui a été assigné à chacune d'elles, i" Sous le 

rapport de l'étendue de la population, on remarque que les 

eux Coui s qui oci upt-nt le premier et le dernier degré, sont 

celles de Grenoble et de Renues ; dans la première, il y a eu 

un procès sur 96 h.ibit.au-, dans la seconde un procès sur 76 j 
habitons. 2° Sous le rapport de F tendue du territoire, lt- Cour 

de i -yon a eu un pr cès sur i56 hectares , cède de Rennes un 

procès sur 1040 hectares. Aussi, à ne consulter pou rie classe-

ment des Cours royales que l'importance des occupations en 

matière civile, a> rbe t-ou à ce résultat q e la Cour de Rennes 

qui a le personnel le plus nombreux après la Cour e Paris , 

n'occuperait comme dans la statistique décennale pub: ée eu 

18 il, que le 8° rang parmi l s Cours de seconde classe , et le 

10* parmi les Cours de 3* classe; que ce les de Douai, de Pot 

tiers qui font partie de la seconde, ne viendraient qu'aux i3
e
 et 

6' rangs p irnu les Court de >' classe; celles de- Pau, de Mont-

pellier , qui appartiennent à la 3e classe , seraient placées par 

leurs occupations et leurs travaux, à un rang élevé dans la se-

conde ; la Cour de INÎmes y fig' rerait même a., premier rang. 

Le classement des Tribunaux de première instance présente 

aussi de grandes anoni 1 es. 

L 'accroissement du nombre des procès dans tous les ressorts 

est tel , que dans les Cours de Paris , Lyon, Riom, Nimes, 

Toulouse, Ageu. Limoges, il a excédé de moitié le tenue 

moyen fixé dans le compte de 1 8 > 1 ; cette augmentation ne 

peut qu'ajouter à l'arriéré qui exisie partout, et éveiller la solli-

citude du gouvernement sur Un état de choses qui empirerait 

d 'a înée en année, s Fou ne s'arrêtait à des mesures propres à 

y remédier; dans p u leurs Cours, cependant, les travaux eu se 

multipliant , out accru le gèle des magistrats, et le jugement 

d 'un plus grand nombre i 'affa »>
v

s , qu 'on en teuuiiie année 

commune, a balancé c. tt-u su charge dans les Cours d'Amiens, 

Angers, Besançon, Bordeaux, Bourges, Dijon, Lyon, Metz, Nan-

ti, Orléans, Paris et R-iuen; ou le.s u uume pour exciter l'é-

mulation des autres Cours où ly nouibie des affaire^ term.uéeS 

est resté au-dessous du tenue moyen.' 

La comparaison entre les appels , les pourvois et les juge-

mens et arrêts qui ont prononce sur. ces pourvois et ces appels, 

offre ce résultat que la justice est mieux rendue dans les sièges 

supérieies que dans les siég<s inférieurs. Ainsi, sur 2 ap-

pels de sentences de justn es. de paix , 1 230 seulement ont élé 

conlirm .es; sur 7678 apoeîs de jugeinens rendus par les Tnbu-

uaux de p rem ère instance , 5 1 76 oui été coulirinés par les 

Cours loyales aSou ont élé infirmés en tout en partie; sur [iq 

pourvois contre des ai' êts de Cour royale, il a été rendu 1 45 

arrêts d'admission, et 287 de rejet par la chambre des requêtes 

de la Cour de cas -alion ; sur g4 pourvois W
11

' >'e des jugemens 

de première instance, il y a eu 55 airèts d'admission et ig ar-

rêts de rejet ; la chambre civde a rendu 76 artèts de cassation 

et 53arréts de rejet sur dès pourvois contre des arrêts de Cours 

roya es j elle a ren tu 36 ai 1 èls de eaSsat on et dix arrêts de re-

jet" seulement sur les pourvois tonnés Contre des jugemens 

émanes des Tribunaux de première instat ce. 

Les secours de la stat is'iipie s mt surfont nécessaires à l'or-

ganisation des tribunaux de commerce qui ne tiennent pas,, 

comme les. tribunaux civils, à des besoins universels et pci ma-

liens ; le compte de 18 b ne retiferm .it l ien à cet égard ; celui 

qui est publié 1 épate cette omtssioo et fut voir «ru a défaut de 

données statistiques, plusieurs tle ces tribunaux ont été créés 

sans nécessité. 

Enfin tles documens slatistiipies recueillis sur les faillites 

Sont publi 'S dans l'espé ance qu'il, suggéreront dks vues uti-

les et fourniront à l'expérience des commerçans et auxmédita-

lious du législateur des donné, s plus éteuffues et plus sûres. 

Les tésulta's unies et entièrement nouveaux que présente 

celle statistique ue sont pa, les seuls que des travaux tle cède 

nature peuvent produire; li une classification dans lès allât es 

civile , quioftre,à la vérité, pins tie difficulté .pi 'en maliere 

criminelle, p rmellrail d'apprécier par une série d'expérien-

ces faction de la législation el de la procédure civiles dans les 

diverses matières qu'elles régissent ; la législation peut aussi 

gagm r à ce que Fou fisse CuiUlaSlM sur quelle nature d'al'lai-

res et dans quelle propoitiou cuire les diverse, matières , la 

jurisprudence de la Cour de cass ition a été appelée à se pro-

noucer. Le rapport qui précède le conspte-rcudu signale les 

avantages qui euvent résuVr des cl «s si tic ,1 ions ; c est pres-

qn 'un engagem-ul de ies oflrir dans les comptes qui suivront, 

et d'introduire dans les travams t» peiToction progressive dont 

ils sont susceptibles. 

P. T »M>ir. 

CIIIIOMQUK. 

DÈPARTEMENS, 

— Dans son numéro du (î juin , la Gazette des Tribu-

naux a rendu compte de l'affaire d'une sage-femme de la 

commune de Saint-Jean-sur-Totube , Marie-Philogène-

Sophie-Prudente Caillot , condamnée par jugement du 

Tribunal correctionnel de Sainte-Menehould , du 13 mai 

dernier, à 15 mois d'emprisonnement, à 80 francs d'a-

mende et aux frais du procès liquidés à 285 fr. 20 cent. , 

comme coupable du double délit d'escroquerie en matière 

de recrutement, et d'exercice illégal de la médecine et de 

la chirurgie. 

Le Tribunal de Reims, chef-lieu du département de la 

Marne, saisi de l'appel de la fille Caillot , a confirmé ce 

jugement, « sans en approuverait surplus, a-l-il dit , les 

» motifs, non plus que la rédaction, que le Tribunal blà-

» me tout-à-la-fois comme contraire au voeu de l'art. 195 

» du Code d'ihstruclion criminelle , et préjudiciable aux 

» droits tant des parties que de l'Etat. » 

Le jugement de Sainte-Menehould , en effet, est d'une 

longueur peu ordinaire , il a produit une expédition de 

15 rôles et demi de 28 lignes à la page, et de 14 à 16 syl-

labes à la ligne. La plaidoirie de l'avocat de la prévenue, 

qui lient la plus grande place dans celte expédition, y est 

analysée comme aurait pu le faire le sténographe de la 

Gazelle des Tribunaux, ou l'auteur d'un mémoire à consul-

ta; ce qui cs-t co.n traire aux dispositions de l'art. 58 du 

deeret du 18 juin 1811, et à l'instruction, n°50 du garde-

des-sceaux , du 50, septembre 1820. Aussi, le magistrat 

chargé de présenter le rapport de l'affaire, a-t-il commen-

cé en prenant h parole, par réclamer l'attention de ses 

collègues. La précaution n'a pas été trouvée inutile. 

PAKIS , 2 JuiLLEr. 

— La Cour royale, première Chambre , présidée par 

M. le président Brière de Valigny, a procédé au tirage 

des jures pour les assises de la Seine qui s'ouvriront le 

16 de ce mois ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Carbonneaux, fondeur de statues; 

Teslon . ancien bou'anger; Legucy, avoué; Lecul, ancien mar-

chand de pet-.ux. Guillaume, propriétaire; Devin de Belleville, 

propriétaire; Soupault père, propriétaire; le baron de Join-

ville, intendant mdi'aire: le marquis Dubouchet, administra-

teur de la Caisse hypothécaire; de St. -André, propriétaire; 

S iubeiran , marchand de soie; Bucquet, propriétaire; Nico-

lardot, ancien boulanger; Deiloiseux, propriétaire; SaVev-

Gin rras, fabricant de couleurs; Minoret. bijoutier; D> pont, 

propriétaire; Ro her, fabricant de couvei lures: Guvot, culti-

vateur; Gibon, licencié ès-lettrcs; Anquetil jeune, lilateur de 

Coton; Dechiux, architecte; Duriez, propriétaire; Velpeau, doc-

teur en médecine; Caillot, propriétaire; Michelin, marchand 

de rubans; Potron, notaire honoraire; Choui'lou, marchand 

de draps; Giraud, maître maçon; Aubert. de Vincelles, ingé-

n eut- en chef des ponls-et-chaussées; Thiveau, propriétaire; 

Dalleinagnt', propriétaire; Picard, adjoint de maire; K'ggen, 

propriétaire; Letellier, propriétaire; Hennis fils, entrepreneur 
de bàtimens. 

Jurés supplémentaires : MM. Dupuis-Potel , filatenr de 

laine; Colliez, marchand mercier; Collot, directeur de la Mon-

naie; LecorneY-la-Cloture, propriétaire. 

— Sanson , après avoir encouru par trois fois diffé-

rentes les ligueurs de la justice criminelle, comparaissait 

aujourd'hui pour répondre à une quatrième accusation , 

dont les faits sont fort simples. Un sieur Noël sortait de 

chez lui ; il s'entend appeler , il ne répond pas: mais l'in-

sistance de celui qui répétait M. Noël ! M. Noël! lui fait 

détourner la téte. Aussitôt il reçoit dans la poitrine un 

violent coup de poing, et au même instant sa montre est 

enlevée. Noël cria au voleur ; c'était Sanson, qui ne fut 

arrêté que plus tard, au moment où il vendait la montre 

volée. Le témoin Doré raconte en effet que c'est bien 

Sanson qui a voulu lui vendre cette montre ; j'avais eu 

occasion, dit le témoin, d'acheter plusieurs fois du nom-

mé Sanson des tocantes tirées (montres volées), et j'ai bien 

pensé que celle-ci ne lui appartenait pas. 

Sanson : Je l'ai achetée le 12 février d'un homme qui 

sortait de la maison de jeu n° 115. 

Vainement on fait observer que la montre n'ayant été 

volée que le 15, n'a pu lui dire vendue le 12, Sanson per-

siste dans ses explications, que le jury rejette par une dé-

claration affirmative de culpabilité. 

Kn conséquence Sanson, déclaré coupable, et attendu 

son état de récidive, a été condamné à vingt ans de tra-
vaux forcés. 

Sanson, en se retirant : Yingt ans ! c'est un peu fort. 
Bah ! 

— La Revue des deux mondes a fait citer au jourd'hui 

Lt Petit Courrier des Dames à la barre du Tribunal de po-

lice correctionnelle sous la prévention de contrefaçon. 

Il s'agissait de quatre articles insérés dans les numéros 

de la Revue des deux mondes, des i" mars et 15 novem-

bre 1851 , et 15 février 1835, etreproduits en partie dans 

les feuilles du Ptët ■" rtrrkr des Dames. Ces articlesdont 

au reste, h Revue des deux 'des parait avo'r acquis 

assez chèrement la propriété , soin une nouvelle de J. Ja-

nin, intitulée: l'Echelle de soie; les Bouquets, de lord 

Peeling: Lamelle ou le Cachet rouge de M. le comte Al-

fred de Vigny , et enfin un compte rendu de a tragédie 
de Bealii c C'cnci. 

La Revue des deux mondes argue le Pelit Courrier des 

Dames île contrefaçon , 56 fondait! sur ce qu'il lui a p'is 

ers articles en les accommodant à sa petite taille, c'est-à-

dire en élaguant par-ci par-là selon son caprice ou l'ex:-

gtiité du cadre tle ses feuilles: son plus grand grief con-

siste dans un changement de titre qui a transformé ies 

Bouquets de. loi'd Fecling eu Caprices de l'esprit. 

La Revue des Deux-Mondes conclut à 2.0ÛO fr. de 
. dommages-intérêts. 



mécontentent 
,,n el le 

Le Petit Courrier des Dames se défend par 1 organe de 

Bi« Léon ÔUval du reproche de contrefaçon dirige contre 

lui ; il se fait tout petit auprès de la Revue des Deux-

Mondes, et proteste de la pureté et de l'innocence tle ses 

intentions. 11 n'a, lui, aucune prétention a la gloire litté-

raire ; son existence est si éphémère! Toute sa destinée 

n'est-elle pas d'amuser un quart-d'heure nos belles rte 

province, et de leur servir ensuite .de papillottes ou rte 

patron de corset; sa partie importante, c'est son compte-

rendu des modes : pour remplir ensuite ses feuillets, il 

fauche à droite, à gauche , depuis Mathieu Lœmbefg jus-

qu'à la Revue des Deux-Mondes ; il n'y voit pas grand 

mal, d'autant que les articles qu'il butine ainsi, sont par 

lui écourtés et tronqués nécessairement, de façon que 

leur auteurs mêmes ne voudraient ni ne pourraient les 

reconnaître, ce qui constitue bien le plagiat si Ion veut, 

mais non pas le délit de contrefaçon; au surplus, m la Re-

vue des Deux-Mondes s'était formalisée de ces petits em-

prunts, elle n'avait qu'à témoigner son 

après l'apparition de l'extrait du premier article 

Petit Courrier se le serait tenu pour dit. 

M. l'avocat du Roi, tout en reconnaissant l'existence du 

délit de contrefaçon , trouve un peu exorbitante la de-

mande de 2000 fr. de dommages-intérêts de la part de 

La Revue des Deux 31ondes. 

Le Tribunal après un court délibéré , a condamné le 

Petit Courrier des Dames à 100 fr. d'amende à cause du 

délit de contrefaçon, et attendu que les articles ci-dessus 

désignés n'ont été reproduits par lui qu'en partie, il ne le 

condamne qu'à 100 fr, de dommages-intérêts envers La 

Revue des Deux Mondes. 

— M. Sergent, directeur du théâtre du Cirque Olymque 

s'était apperçu que des vols nombreux avaient été 

commis dans le matériel de cet établissement. Après de 

vains efforts pour en découvrir les auteurs , il apprit 

qu'un nommé Lefrand, forçat libéré , connaissait les au-

teurs de ces vols. Il le chargea de les surveiller et lui pro-

mit une récompense s'il parvenait à les faire arrêter. Le-

frand promit tout ce qu'on voulut et se fit d'abord re-

mettre 10 fr. pour marchander, disait-il, les objets volés 

et pour se mettre ainsi sur la trace des voleurs. Quel-

( 870 ) 

ques jours après , il vint trouver M. Sergent, cl lui dit .: 

« Je tiens vos objets; il ne s'agit que de trouver 00 fr. 

pour les acheter: .le connais la maison ou est le voleur 

avec la camelotte i les effets volés). De peur qu il ne dé-

campe pendant qne je suis venu vous parler , je lui ai 

donné une compagnie qui l'empêchera de s ennuyer, 

c'est une demoiselle de la haute à laquelle il faudra donner 

10 fr. pour ses peines. Quand nous sortirons de la mai-

son avec les paquets, vous nous ferez arrêter. . M. Ser-

vent prit aussitôt une voiture , remit 60 fr. a Lefrand et 

l 'accompagna jusqu'à la porte de la maison indiquée; 

mais il y attendit vainement, Lefrand qui elait sorti par 

une porte de derrière avec l'argent, et ne reparut plus. 

Quelque temps après Lefrand lut arrête pour avoir te-

nu" un jeu de hasard sur la voie publique. Il comparais-

sait aujourd'hui devant la 6
e
 chambre , tant a raison de 

ce dernier fait que pour répondre à ia prévention d'escro-

querie résultant de ceux que nous venons de rappeler. 

Le Tribunal l'a condamné à deux années d'emprisonne-

ment. 

—Une plainte en injures graves, portée contre les époux 

Sobratpar M. Beaumenil, restaurateur, promettait d'é-

gayer les débats de la police correctionnelle ; mais les 

parties ont eu le bon esprit de se donner la main avant do 

franchir le seuil du Tribunal , et les curieux n'ont pu sa-

voir s'il était vrai , ainsi que le prétendait M. Beaumenil , 

que M. et M
me

 Sobrat aient à plusieurs reprises poussé 

l 'oubli des convenances jusqu'à faire dans les casseroles 

ce que Rousseau fil un jour dans le pot au feu , et mettre 

à, dessein des cheveux dans les potages destinés à ses 

abonnés. M. et M*° Sobrat ont sans doute craint , avec 

quelque raison , que leur honneur ne souffrît d'une con-

damnation. M. Beaumenil , de son côté , a sans doute 

pensé avec une égale raison , qu'une condamnation à l'a-

mende ne servirait pas de réhabilitation à ses potages, 

el ne s 'Tait pas une réparation suffisante pour ses casse-

roles. 

— Lucile Laroche , fille publique , est prévenue du vol 

d'une montre ; le dossier contient à son égard les plus 

fâcheux renseignemens ; déjà trois fois arrêtée pour vol , 

elle a été deux fois condamnée. Elle proleste de son in-

itient qu'elle comparait pour l , 

IL5? I ,,.us ̂ iZ&F&fi 

nocenec , el soutient 

fois devant la jusl 

d
. .. * - o - r-*— vi un 

it-ellc; nous Sommes quatre Laroche - l 

Virginie Laroche, Pauline Laroche, et moi 'me*
 La

<'ocho 

Laroche. » M. l'avocat du Roi lui fait-offri* ̂ CS 
de police 8 applique à une Lucile Laroche SL*"0.* «fe 

et que le hasard ne pourrait faire que insu»
 llve

rs 

fille nommées Laroche fussent nées à invm
 (1Uat|,

é 
venues a Paris se faire condamner. « Celas*, ^'i-

61 So
'ent 

bien répond la prévenue, les trois filles 1 arorlf
 1Uefo

't 

sœurs et sont nées comme moi à Anvers -!_v 
donc toutes les quatre filles " 

catdu Roi. - Hélas! oui , 

même une de mes sœurs qui est en ce moment i •
 a 

peine comme moi. » uans 

Le fait de la récidive ainsi écarté , Rucile Lav 

pas été aussi heureuse quant au fait piindpSf*''') 

i?
u

?.<% 

elle l le vol de la montre , l'instruction a an 
1 t ni is 

" ""v. u«n~"V) WII \JI CIKIIUU persiste dans « • 
tentions, sera obligée de différer son mariage • ' 

Tribunal l'a condamnée à six mois d'empi isoiinemp
Car

 '
e 

 - • V-VJUI , (Ul.ii l, 

La lille Laroche, si son prétendu persiste dans 

son mariage ; g* 
empnsoimem

C[
,
t| 

— Cri canonnier du ÏV s'est pris hier de querel' i 
Courtille avec un bourgeois; un duel s 'est enu

U
m,p 

eux : le canonnier a éle grièvement blessé.
 b re 

— Un individu qui a pris successivement divers nn 

déclaré s'appeler tantôt Bertrand, Prieur, Sir ' 

très dénominations plus singulières ies unes queV^
a

"' 

très , a été arrêté par la police , comme prévenu A T 
vers vols. dl' 

— La Chresl omaihiè, ou choix de textes pour un
 CO

n |i 

mëntairetlu droit privé des Romains, par M. Blondeau d 

delà Faculté de droit , annoncé dans notre numéro d °'
ett 

drvdi a8 juin 1 833 , se trouve à la hbraiiie de iurisnr^"' 
de Vulecoq, place du Panthéon, 6. J

u
"^rude
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Le Rédacteur en chef, gérant, DARMAING 

SOCIETES COMMERCIALES. 

( Loi du 'il mars i853. ) 

Suivant acte reçu par M" TUIKAIXE-DESAI'MJAVX 

et son collègue, notaires à Paris, le vingt-quatre juin 
mil huit cent treiite-trois, enregistré; 

M, JEAN-LOUIS MOVJKGUES. négociant, demeu-
rant à Paris, hôtel de Bruxelles, rue Neuve-des-Bons-
Enfans, 

Et M. JEAK-A STOISF. AZEMAR, fabricant de vermi-
celle, demeurant à Paris, nie des Grès, 9, patenlé 
tous les deux pour l'année mil huit cent trente-deux , 
S* catégorie, 5" classe, n° 226, et dûment patentés 
pour mil huit cent trente-trois, ainsi qu'ils l'ont dé-
claré. 

Ont déclaré dissoute, à compter du premier juin 
mil huit cent trente-trois, la société qui existait «litre 
eux sous la raisoa AZEMAR, MOUHGUES etC, pour 
l'exploitation d'une fabrique de vermicelle. 

M. AZEMAR a été seul chargé de, la liquidation de 
cette société. 

Suivant aclevecu par M c
 THIFAIXE-DESAUNEACX 

et son collègue, notaires à Paris, le vingt-quatre juin 
mil huit cent irenteatrois, enregistre , 

M. JEAN AZEMAR, négociant, demeurant à Paris, 
rue îles Grès, 9, et M. PIERRE-ISAAC BONGUE, pro-
priétaire, demeurant à Ylteville, arrondissement d'E-
tampes, 

Ont fondé une société en nom collectif entre eux, 
ayant pour objet la fabrication du vermicelle et autres 
pâtes de ce genre. 

La société a été fondée à partir du premier juillet 
mil huit cent trente-trois, pour six ans trois mois, de-
vant expirer le premier octobre mil huit cent trente-
neuf. 

Le siège de l'établissement et son domicile social 
ont été fixés rue des Grès, 9, avec faculté de les trans-
férer ailleurs si les' associé* le jugeaient convenable, 
l a raison sociale est AZEMAR et C. 

M. BONGUE a été chargé exclusivement des achats 
qu'il ne pourrait faire qu'au comptant ; il a été dit 
qu'il tiendrait la comptabilité ou choisirait seul la 
personne qu'il lui conviendrait d'en charger. 

Il a été dit que toutes les opérations d'achat devant 
êlre faites au comptant, il ne pourrait èlre souscrit 
ni tire pour le compte de la compagnie par les asso-
ciés, aucune lettre rte change, billets, bons, mandats 
ou autres valeurs, à peine de nu'Jité, même à l'égard 
des tiers ; 

Que les papiers et valeurs qui seraient donnés en 
paiemens des marchandises livrées, ne pourraient ê're 
négociés qu'autant que les besoins de la société l'exi-
geraient, et avec la signature de M. BONGUE ou de 
lu personne qu'il se substituerait, cl de M. AZEMAR ; 

Et que tous engagent? us souscrits par l'un des as-
sociés seul ne pourraient engager) ni son coassocié ni 
la société. 

Les créanciers du sieur JOSEPH TAYLOR, ancien 
propriétaire des mine' de Bilhune 'te Pvrimont, sont 
prévenusque d'après ordonnance de M. rËssART, juge-
commissaire de licite faillite, du dix-neuf juin dernier, 
enregistrée, une première répartition a élé établie. 
Ils sont invités en conséquence à se présenter munis 
de leurs titres pour toucher leurs dividendes chez M. 
SERGENT , syndic, rue du Gros-Clunel, 7. 

Produit actuel, susceptible d'augmentation, 17,361 fr] 
Impositions. . . 1 ,922 f. 
Mise à prix. . . 190,000 fr. 

S'adresser pour les lenseignemens : 
t° A M" Camarel, avoue poursuivant, quai des Au-

gustins, H ; 
2° A M c Denormandie, avoué présent à la vente, 

rue du.Scnlier, 14. 

ville, el placées à l'extrémité du domaini-, dont elles 
sont une dépendance , sont susceptibles de produit. 
Pour avoir des renseignemens sur le cahier des char-
ges, les titres de propriété et tous autres documens , 
S'adresser à Hyères (Var;. chez Me Massillon, notaire 
délégué par la justice poui recevoir les enchères ; à 
Toulon (Var), chez M' Reverdit, avoué, rue Royale , 
59, charge de la poursuite de ia vente. 

Adjudication définitive le 17 juillet 1833, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine, en six 
lots, de MAISONS et TERRAINS sis à Paris , rue Sl-
Lazan , 124, impasse Bony, formant la deuxième di-
vision du plan desdits biens. 

Les 1 er , 2e et 3° lois de l'enchère de la deuxième 
division desdits biens, ont élé vendus. — Mise à prix : 
4" lot , 42,000 fr. ; 5" lot, 8,200 fr. ; 6° loi, 6,2oo fr. ; 
7° lot, 4,000 fr. ; 8" lot, 600 fr. ; et 9 e lot, 120 fr. 

S'adresser pour les renseignemens , à M* Vaunois, 
avoué poursuivant, rue Favart.b; 2° à M c Vinay, 
avoué co-poursuivunt , rue Richelieu. 14; 3" à Me 

Eariau , avoué , rue Chabannais, 7 ; 4" à M° Adam , 
avoué, rue de Grenelle-Saint-Honoré, 47; 5° à M" 
Lamaze. notaire, rue de la Paix. 2 ; 0 " à Si* N'oit, val! 
notaire, rue des Bous-Enfans, 21 ; 7" à M. Noël, l'un 
des syndics de la faillite du sieur Bony , rue de Choi-
seul, 11 ; 8° à M. Lesueur, rue Bergère, 16. 

EfDBE BE Bi» ELIS FASTURIN . 

Avoué, rue Grammonl, 12. 

Vente par autorisation de justice. 
Adjudication définitive le mercredi 17 juillet 1833, 

en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, une 
heure de relevée , 

D'une belle MAISON et dépendances, sises à Paris, 
rue Basse-du-P.emparl, 30, ayant façade surlebou-
levarl, composée de trois corps de logis , élevée sur 
caves, d'un rez-de-chaussée, de deux étages et d'un 
troisième étage lambrissé. 

Revenu, 1 4,000 fr. 
Miseàpiix: 120,000 fr. 

S'adiesser puur les renseignemens, à M' EliePas-
turin, avoué, rue Grammont, 12. 

ETÏÏBE DE M'BO'-BEAÏÏX AVOCAT, 

Agréé, rue Montorgueil, j i . 

D'un jugement rendu parle Tribunal de commerce 
de la Seine, te vingt-un juin mil huit cent trente-trois, 
enregistré ; 

Il appert 
Que M. JOLLY (AUGJDSTIN -FRAMÇOJS), ancien fa-

bricant de châles, qui avait été déclaré en état de 
faillite par jugement du même Tiibunal, en date du 
viagt-huil octobre mil huit cent vingt-huit, a été re-
mis à i,, tèle de ses affaires, et ledit jugement déclaré 
nul el île nul effet. 

Pour extrait : 

AJWJWvVWfJïJS JÊTDICIAIKES. 

Adjudication définitive le t7 juillet 1833, d 'une 
grande el belle MAISON avec passage public, sise à 
Paris, rue de Valois St-ftonorc, 48, et rue Neuve-des-
Bons-Enfans, 33 et 35, connue sous le nom de passa-
ge Hafiziuil. 

Cette maison est élevée sur caves, d'un rez-de-
chaus^^jfepWbigrs au-dessus, et d'un étage en 
atliiJvtfrSUé3^4«^k pour une somme de 300,000 f 

Adjudication définitive, le 20 juillet 1833, 
D'une grande MAISON, sise à Paris, rue Si-Lazare, 

52, Chaussée-d'Antin. 
Mise à prix: 33,000 fr. 

■ Elle peut rapporter 5,000 fr. 
S'adresser, i" M c Faguiez, avoué poursuivant, rue 

Neuve-St-Eustache, 36 ; 
S£ A M c Boucher, avoué, rue des Prouvaires, 32 ; 
3° A M" Vavin, notaire, rue de Grammont, 7. 

ETUDE DE Jtc LKFÉBURE DE ST-1IAUR, AVOUÉ. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineures, en 
deux lots. — I" lot, d'une MAISON sise à Paris, rue 
Notre-Dame-des-Champs, 42, et rue Chevreiise, 2 , 
avec cours el jardin — 2» lot, d'une autre MAISON 
sise a Paris, rue rie Chevreuse, 4, avec cours et jar-
din; et sur public nions judiciaires en quatre lois, qui 
seront vendus séparément, et qui pourront être réu-
nis (tous propres à bâtir ) , d'un TERRAIN situé à 
Pans, rue Notre-Dame-des-Ciiamps, 42, et rue Neu-
ve- Notre Dame-des-Champs, nouvellement percée 
Adjudication définitive le 17 juillet 1833. Mises à prix 
pour la maison rue Notre-Oame-des-Champs , 42 ■ 
SV.OOp fr. ; pour celle rue de Chevreuse, 4 : 4o,0u() f ■ 

pour le. pour le premier lot du terrain, 6,O0U fr 
deuxième, 9,000 fr. ; pour le troisième, 4,000 fr.; polir' 
le quatrième, 4,000 fr. — S'adresser pour i» rensei-
gnemens , 1" à M" Lcfébure de Saint-Maur, avoue 
poursuivant, rue d'Hanovre, 4 : 21 à M« Adolphe l e-
gendre , avoué présent , rue Vivienne . 10; 3» à M' 
licrceon, notaire à Paris, rue du Bouloy, 2. 

JAKDtN FIL1IE D'UTÈBES , près TOULON (Var). 
A VEr„",ï,

E par
 "'•ilatiunjudUlaire.le 14 septembre 

1833. sur la mise a prix de 320,000 fr. 
ce domaine, unique en son genre par son exposi-

tion ses allées d'orangers en pleine terre, et par le 
pro.uut de ses oranges , qui s'est élevé bit-,, souvent 
a .,0.0oo f,-., est connu par tous les voyageurs qui ont 
visite la Provence ; d est entièrement complanié en 
«rangers , citronniers chinois et arbres huiliers et 
le parterre, au miai du château et desserres, cent ei.t 
une belle collection de plantes et d'arbres e 
dont la plupart en pleine terre. Le logement de niaV 
Ire p ace au centre du jardin, par sa" distribution et 
MS dépendance., peut devenir l'habitation du pro-
P .itai.e.el d est même assez spacieux pour ctie 
ouç eu parfc aux étranger., qui posent l'hiver, 
Pje.es ; e est ce qui a heu depuis plusieurs années e 

ce qui augmente <o„siderable,nent le revenu 
auberges et maisons , donnant sur une place de la 

ETUDE DE M AUX! OUI» , 

Avoué, rue Bourbon-Villeneuve, 35, à Paris. 

Adjudication définitive en l'étude de M" Nussc, no-
taire à Château-Thierry (Aisne), le dimanche 7 juillet 
1833, dis heures du matin. 

1°. Des FERMES, terres , prés et bois composant le 
domaine de Meilleraie et les fermes de la Bufl'erie , de 
Bayard et des l'Iluyas , commune de Breuil , el de la 
Ville-sous-Orbais , canton de Donnans et de Mont-
mort (Marne;, le tout d'une contenance de 4u9 hec-
tares 61 tues 71 centiares , en 27 lots , qui pourront 
être réunis en tout ou en partie ; 

2° Des BOIS et étang dans la forêt d'Enghien, com-
mune de Festigny, arrondissement d'Epenïay'(Marne' , 
60 hectares 17 ares 28 centiares, en six lots, qui pour-
ront être réunis; 

3° Du DOMAINE de Boulle-Mouche, consistant en 
corps de fermes, terres, prés et bois sur les terroirs de 
Luey-Montmort et Corribert , canton de Montmort , 
d'une contenance de 134 hectares 58 ares 26 centia-
res, en quinze lots; 

4° De BOIS, TERRES cl MAISONS, sur les ter-
roirs rie Reuillv-Sauvigny , Laehapelle-Monthodon , 
Saint-Aignan, Nogentel et Chezy-Labbaye, un o.idis-
sement de Château-Thierry, en quatre lois. 

S'adresser, 1" â M 0 Audôuiu, avoué, rue Bourbon-
Villeneuve, 33 , à Paris ; 2° à M" Bertinot . notaire, 
rue Richelieu, 28, à Paris. — A Epernay, â MÛ l.uuis, 
avoué.— A Châltau-Thierry, 1° à W Mangin, avoué; 
2° et audit Mc Nusse, notaire. 

 _ _ 

ÉTUDE DE Me DYVRAN'DE AISÉ , AVOUÉ , 

Rue Favarl, 8, place des Italiens. 

Adjudication définitive le mercredi 10 juillet 1833 , 
en l'audience des criées du Tribunal de première ins-
tance de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, une 
heure de relevée , 

Du DOMAINE d'Essey-les-Ponts , de la ferme v 
attenant, des pres>oir, aisances et dépendances, tui-
leries, constructions pour servir à un moulin, terres 
labourables, prés et vignes situés aux lieux et nuages 
d'Essey-les Pouls et Château-Villain, arrondissement 
communal de Chauinout (Haute-Marne). — Mise à 
prix: lljO.oow fr. — S'adresser pour les rensetgne-
mens, à.Paris, 1" audit M* Dyvrande ainé; 2" à M" 
D.wrande jeune, avoué co-poursuivant , boulevard 
Saint-Dinis, 28 ; el sur les lieux, au château d'Essev-
lts-Pouls. 

Adjudication définitive le 10 juillet 1833, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine. D'une 
belle MAISON, cour et dépendances, sises à Paris, 
rue Sl-Nico)as-d'Anliu, 59, a l'angle de celle rue et 
de eeile de la Ferme-ties-Malhurins, sur laquelle elle 
porte le n"6u. Mise à prix : 110,000 fr. S'adresser 
po ir les renseignemens, à Pans: 1°à M" Vaunois, 
avoue poursuivant, rue Favart, 6; 2' à Me Vinay, 
avoue copoursuivant. rue Richelieu, 14; 3° il M" Fa-
riau, avoué, rue Chabannais, 7; 4" à M° Morand 
Guyot, n\ôué, rue du Sentier, 9; 5" à M" Leinaze, 

■notaire, rue de la Paix. 2; 6" à M" Nollcval, notaire, 
rue des ISons-Ent'ans, 21; 7° à M' Noël, l'un des svn-
dics delà faillite Bonv, rue de Choiseul, 11; 8° à M* 
Lesueur. rue Bergère, 16. 

Adjudication définitive le 10 juillet 1833, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine; en six 
ots, de MAISONS ,t TERRAINS sis à Palis, me Si-

Lazare, i2l, mipas e Rony, formant la première di-
vision du plan dtsdits biens. Les 2e , h* e\.7° lots de 
cette première division ont été vendus. Mises à prix. 
U'Iot : 13 .000 fr.; 3" loi : 13,000 fr.; 4e lot, 13 .000 fr.; 
u" lut, 3 .700 fr,; 8e lot, 20 ,000 fr.; 9° loi, 18.0oO fr. 

S'adre.str pour les renseignemens, à Parts : 1° A 
M' v suuote. avoue poursuivant la vente, rue Fa-

sis a ans, rue Saint-Claude au Marais. 4 
1 le d'un produit de 3 .850 fr. el au-delà - À3 
lion définitive le samedi ISjuillel 1833. ,Juaiu -

itevenu actuel, 3,121 fr 
Mise à prix, 36,000 fr. 

S adresser a M" Audouin , avoué poursuivant rut 
Boiruon-Villeneuve. 33, dépositaire des litre ï 
propriété; a»' Colelle, notaire à Paris ùu! 
Denis, 374 ; et à M- Froidure , Lelong [ Kffi 
jeune, V illain et Bauer, avoués colicitans. " 

Le prix de l'insertion est de i fr. parligne. 

AVIS DIVERS. 

OFFRE D'UN EMPLOI. 

L 'administration d'un grand établissement, en acti-
vité depuis plusieurs années , aurait besoin , pour 
voyager dans les dêpartemens, d'un représentant ac-
tif et éclaire qui eût l'usage du monde , des habitudes 

distinguées et des relations nombreuses. - On accep-
terait de préférence une personne qui aurait rempli 
des fonctions administratives. — S'adresseï par écrit 
senlement, en donnant les indications nécessaires, à 
M. d'AvKLiKS, rue Richer, 5. 

CHASSE ET MODES. - CINQ ANS DE DURÉE, 

Cachet de la vraie crinoline, 
in veinée par Oumiie*(bi*»<l( 
pour l'année), pourgiiets, cols 

et coiffures imperméables de 

chasse, rue Vivienne, H, e! 
place de la Bourfe, ''S. 

{Tribunal be commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 
du mercredi 3 juillet. 

Iifnr. 

! 

DENNIEL , fabr. it crayons. Vérifie. 

WALI.IS, labr. de chapeaux. Clôture, 

V
e
 COTTON, M

de
 de rubans, id., 

RENAULT, mercier. Concordat, 

du jeudi 4 juillet. 

MEUIN, boulanger. Kedd. de compte, 

CARTIER , Ici, maison de santé. Clôture, 

MARCHAND, ïl
d
 de vins en gros, id., 

V" JULMEN , teu. hôtel garni. id., 

CRAVERO, négociant. R.mise ù huitaine, 

LAVIEILL.E, tapissier. Concordat, 

POULLOT DELACOUR , parfumeur. Concord. 

MARECHAL et LASALLE, anc. restaurateur,. Sj»
4

' 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 
juilM. 

HONORÉ , M
d
 de draps , le \ i 

FRAIJXIONT, M
d
 ambulant, la \ i 

DETHAN, entrep. de hâlimens, le g u 

Veuve DUI'HEY M
dt

 épiciçre , le ' i 

NORMAND, 51
d de vins en gros, le » 

CONCORDATS, DIVIDENDES-
, p r|s rai " 

DAMBROGIO , vitrier-peintre en batnnens . a i 

Provence, 6n. — Concordat: 8 avril i83^ i . j
â

fp.oi' 

ai, juin suivant ; dividende : ao p. o[o , a rai 

par an du jour de l'homologation 

kl». 

vart. 6; 2" à W V inay, avoue copoursuivant, rue Ri-
chelieu, 14; 3" à M* Fariau, avoué, rue Chabannais, 7; 
4" a M" Adam, aVotlé. rue de Crenelle-SI-Ilonoré. 
J7l a" a \p L.unaze. notaire, rue de la Paix. 2; 6" à 
Me Nolleval, notaire, rue des Bons-Enfans, 21; 7" à 
M ' Noël, l'un des syndics de la faillite Bony, rue de 
Choiseul, 1 1 ; 8" à M. Lesueur, rue Bergère, 16. 

Vente sur licitation entre majeni s et mineurs, en 
l'audience des criées du Tribunal civil de première 
instance du département de la Seine, d'une MAISON, 
cour, jardin, écurie, remises, caves et dépendances , 

JIOURSE DU !i JUILLET 

,t DE PIllAN-DEI.AFOKESTiM»
1
'
1 

Rue des Bons-Enfans , 

Reçu nn franc dis centin.es. Vu par le maire du 4« arrondisse»**' > * 

légalisation de la signature PiasN-D«'-*
r 


